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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du logement et des pouvoirs locaux a examiné le projet de décret relatif à la fusion des com-
munes de Bastogne et de Bertogne (Doc. 1251 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les décrets du 2 mai 2019 ont modifié le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) et
la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics
d'action sociale en vue d’établir le cadre de la fusion
volontaire des communes. Ces décrets ont été com-
plétés par deux décrets du 14 juillet 2022 et leur exécu-
tion a été assurée par deux arrêtés du Gouvernement
wallon du 17 juin 2022.

En date du 8 juillet 2022, le Gouvernement wallon a
reçu une seule « candidature » sur cette base émanant
des communes de Bastogne et de Bertogne.

En date du 15 décembre 2022, le Gouvernement
wallon a décidé, conformément à l’article L1153-4 du
CDLD, de présenter le projet de décret relatif à la fu-
sion des communes de Bastogne et Bertogne au Parle-
ment.

Par 8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 20 mars 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret relatif à la fusion des com-
munes de Bastogne et de Bertogne (Doc. 1251 (2022-
2023) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission du logement et des
pouvoirs locaux le 24 mars 2023.

La Commission s’est réunie le 18 avril 2023.

Ont participé aux travaux : MM. Beugnies (Pré-
sident), Mmes de Coster-Bauchau, Delporte, MM. De-
meuse, Devin, Dispa, Evrard, Mmes Galant, Kapom-
pole (Art. 47.4), M. Lomba (Rapporteur).

A assisté aux travaux : M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville.

III. EXPOSÉ DE M. COLLIGNON,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE

M. le Ministre rappelle que le cadre législatif de la
fusion volontaire des communes a été fixé par deux dé-
crets du 2 mai 2019, lesquels modifient respectivement
le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion (CDLD) et la loi organique du 8 juillet 1976 des
centres publics d’action sociale (CPAS).

La Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-
2024 prévoit notamment d’« encourager les communes
à procéder à des fusions volontaires sur base du nou-
veau décret encadrant celles-ci ».

L'orateur rappelle qu’une fusion de communes est
uniquement possible suite à la fusion de l'entièreté du
territoire de communes adjacentes en une nouvelle
commune sans modification des limites extérieures,
que les communes originelles sont supprimées lors de
la fusion et que la date officielle de la fusion est fixée
par le législateur au premier lundi de décembre qui suit
les élections communales, conformément à l'article
L4124-1, §1er, du CDLD. Il s’agit de la date de la
séance d’installation des nouveaux organes commu-
naux issus des élections, en l’espèce le 2 décembre
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2024. Il précise également que les arrêtés, règlements
et ordonnances restent d'application dans les com-
munes fusionnées sur le territoire pour lequel ils ont
été édictés, jusqu'au jour où ils sont abrogés par l'auto-
rité compétente, au plus tard un an après la date de fu-
sion.

Afin d’exécuter cet engagement, les décrets origi-
nels ont été modifiés par les décrets du 14 juillet 2022
précisant certaines dispositions et élargissant le méca-
nisme aux élections de 2030.

Pour le surplus, un vade-mecum à destination de
toutes les villes et communes a été réalisé par l'admi-
nistration et l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie (UVCW). Il s’est donc employé à rendre ce mé-
canisme applicable pour les élections locales d’octobre
2024, à l’étendre à l’échéance 2030, mais également à
fournir tous les outils nécessaires tant à la prise de déci-
sion mais aussi quant à la nécessaire préparation de la
transition que génère une fusion de deux entités com-
munales.

Depuis la fusion des communes en 1976, la Wal-
lonie n’avait plus connu pareille opération.

Au regard de la procédure formalisée par le CDLD,
les communes avaient jusqu’au 31 octobre 2022 pour
déposer, auprès du Gouvernement wallon, une proposi-
tion commune de fusion.

Un seul projet de fusion, émanant de deux com-
munes situées en Province de Luxembourg, Bastogne
et Bertogne, a été réceptionné sur cette base. Après
avoir analysé la complétude du dossier déposé par les-
dites communes, le Gouvernement a, le 15 décembre
2022, décidé, conformément à l’article L1153-4 du
CDLD, de présenter la proposition de fusion au Parle-
ment.

Cette étape concrétise le travail de contrôle de régu-
larité de la procédure entourant le processus de fusion
tel qu’il est encadré par le CDLD.

Le Parlement dispose, à partir de son dépôt, de trois
mois pour adopter définitivement le décret qui, à dé-
faut, deviendra caduc.

C’est une procédure quelque peu particulière
puisque le Gouvernement, à partir du moment où les

exigences de procédure et de complétude de la candida-
ture prévues par le décret sont rencontrées, ne dispose
que d’une très faible marge d’appréciation, essentielle-
ment basée sur la capacité de ce dernier à fournir le
bonus financier promérité des communes candidates à
la fusion.

Le CDLD consacre comme principe fondateur l’au-
tonomie communale et le droit des communes à s’auto-
déterminer à partir du moment où le cadre légal est res-
pecté.

Le Gouvernement a donc travaillé en poursuivant
l’esprit de la norme et en validant, les uns après les
autres, les éléments de formalisme et de procédure per-
mettant d’aboutir au dépôt de ce texte, et ce sans ja-
mais juger de l’opportunité de l’opération qui revient,
en premier chef, aux communes demanderesses et, en
second lieu, au Parlement.

Pour le surplus, il est évident que cette première oc-
currence livre un certain nombre d’enseignements dont
il faudra tirer les leçons afin, le cas échéant, d’amé-
liorer le modèle.

Le projet de décret qui est présenté est somme toute
relativement succinct puisqu’il reprend strictement les
éléments visés à l’alinéa 2 de l’article L1153-4 du
CDLD. Les articles 1er à 4 reprennent le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l'indi-
cation des limites de la nouvelle commune mais ne re-
prennent pas la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort en raison du fait que les communes à fu-
sionner appartiennent à la même province.

L’article 5 prévoit que l’une des deux communes à
fusionner portant déjà le titre de ville, il est proposé
d’accorder d’initiative, dans le cadre du décret de fu-
sion, le titre de ville à la nouvelle commune.

Pour rappel, l’adoption du projet de décret par le Par-
lement fixera la date de fusion au 2 décembre 2024,
lors de l’installation du conseil communal de la nou-
velle commune qui portera le nom de Bastogne.

L’incitant financier calculé sur base de l’endette-
ment des deux entités est fixé à près de 10 millions
d’euros.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Beugnies entame son intervention en signalant
que le Groupe PTB n’a pas d’opposition de principe
par rapport aux fusions de communes. Il estime que,
pour les plus petites d’entre elles, la fusion peut consti-
tuer une solution pour faire face à l’accroissement de
leurs responsabilités qui ne s’accompagne pas toujours
de l’augmentation de leurs moyens budgétaires.

Il souligne l’importance des fusions et la nécessité
que les citoyens soient partie prenante dans le proces-
sus. Dans ce contexte, il déplore le fait que, dans le cas
d’espèce, cela n’a pas été le cas. L’orateur rappelle
ainsi que les citoyens de Bertogne se sont prononcés,
dans le cadre d’une consultation populaire, majoritaire-
ment contre la fusion avec un taux de participation de
42%. Il poursuit en indiquant qu’aucun parti n’avait
inscrit dans son programme électoral ladite fusion.
L'orateur signale que ce manque de légitimité démocra-
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tique a été mis en avant par d’autres à l’instar de M.
Piedboeuf, député - Bourgmestre, pour qui la façon de
procéder a été « démocratiquement viciée ».

Pour terminer, le commissaire signale qu’il partage
les craintes d’une partie de la population quant à une
perte de proximité des services publics par suite de
cette fusion. Il insiste pour que les fusions apportent
une réelle plus-value aux citoyens les plus fragilisés et
aux institutions qui les accompagnent, comme l’a de-
mandé la Fédération des centres publics d’action so-
ciale (CPAS).

M. Demeuse indique que s’il est compréhensible
qu’une entreprise de fusion de communes déchaîne les
passions, il dénonce toutefois les excès qui se sont pro-
duits dans le cadre de la fusion des communes de Bas-
togne et de Bertogne. Les débordements ont, en effet,
largement excédé le cadre du débat démocratique.

L’orateur poursuit en rappelant le soutien du Groupe
Écolo aux fusions. Celles-ci peuvent, en effet, consti-
tuer une solution pour faire face aux difficultés finan-
cières auxquelles sont confrontés les pouvoirs locaux.
Toutefois, pour faire face à cette problématique, le
commissaire estime que d’autres solutions existent à
l’instar de la supracommunalité.  Il est également im-
portant que les autres niveaux de pouvoir soutiennent
les communes.

Il rappelle également que la fusion à l’examen res-
pecte le cadre fixé par les décrets du 2 mai 2019 modi-
fiant le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation (CDLD) et la loi organique du 8 juillet 1976 des
centres publics d’action sociale en vue d'établir le
cadre de la fusion volontaire de communes.

L’intervenant regrette la forme de ladite fusion. Il dé-
plore ainsi les tergiversations entourant l’organisation
même de la consultation populaire qui a, pour mé-
moire, abouti au rejet de la fusion.  Il pointe également
le contexte de dénigrement et de dévalorisation qui a
entouré l’organisation de la consultation populaire. Il
plaide pour que l’organisation de consultations popu-
laires soit faite d’une manière sérieuse et il défend leur
organisation systématique pour les futurs projets de fu-
sion.

Il clôture son intervention en formulant le souhait
que des leçons soient urgemment tirées pour améliorer
le mécanisme de la consultation populaire comme le
prévoit la DPR. Il sera nécessaire d’évaluer et de faire
évoluer les différents dispositifs afin de ne pas refaire
ce qui a été très mal vécu par une partie de la popula-
tion de Bertogne.

M. Lomba explique que les commissaires sont ap-
pelés à examiner le seul projet de fusion issu du décret
de mai 2019 et rappelle que l’opportunité de proposer
une fusion était ouverte aux différentes communes.

Il indique que, sans revenir sur les conditions dans
lesquelles elle s’est déroulée, la fusion des communes
de Bastogne et Bertogne a respecté les prescrits légaux
imposés par les décrets. De nombreux questionne-
ments liés aux mécanismes de la démocratie participa-
tive se sont posés. L’orateur appelle à adapter les dé-
crets afin de mieux encadrer le processus et surtout
pour améliorer l’information aux citoyens.

Pour clôturer son exposé, l’orateur rappelle que le
Groupe PS souhaite, parallèlement aux fusions de com-
munes, renforcer les mécanismes de supracommunalité
à côté de possibles fusions.

M. Evrard rappelle que, dès le départ, il a été dé-
cidé d’organiser les fusions de communes dans le res-
pect de l’autonomie communale et partage le constat
des intervenants précédents quant aux circonstances
dans lesquelles s’est déroulée cette fusion. Il s’inter-
roge également sur le bien-fondé d’une fusion de com-
munes aux tailles différentes, en l’espèce une très
grosse entité fusionnant avec une plus petite, et rap-
pelle que d’autres solutions existent pour les petites en-
tités locales, comme la supracommunalité. Il pense que
si la fusion avait eu lieu entre des communes de taille
équivalente, les craintes auraient été moindres. Il rap-
pelle que les dernières fusions datent de 1976 et
laissent encore des traces à certains endroits.

Il poursuit en questionnant la dynamique insufflée
aux auteurs de la pétition pour l'organisation d'une
consultation populaire pour l'intention de fusion dé-
cidée par les communes de Bastogne et Bertogne
(Doc. 1166 (2022-2023) – N° 1) lorsqu’ils ont été
reçus au sein de la Commission du logement et des
pouvoirs locaux. L’intervenant estime que ceux-ci ont
été encouragés à se mobiliser afin d’obtenir l’organisa-
tion d’une consultation populaire et in fine la situation
s’est révélée délicate. De même, la consultation popu-
laire s’est déroulée dans des circonstances malheu-
reuses.

Il reconnaît que le prescrit légal a été respecté et
qu’il appartient au Parlement d’avancer dans le pro-
cessus mais les députés ont l’obligation de mener une
réflexion et de tirer les conclusions des événements.

L’orateur pose ensuite la question de la légitimité dé-
mocratique du projet de fusion à l’examen, spéciale-
ment pour la commune de Bertogne où la majorité en
place est ténue et la population partagée par rapport
audit projet. Il estime que l’exemple montré par les
exécutifs de Bastogne et de Bertogne est un mauvais
exemple et que cette fusion s’est faite un peu à la hus-
sarde.

L'intervenant estime qu’il sera nécessaire de faire
évoluer la législation mais il précise que les marges de
manoeuvre pour renforcer la légitimité du dispositif
sont réduites. En effet, il semble difficile d’un point de
vue juridique d’imposer l’annonce d’une fusion dans
un tract électoral. De la même manière, l’orateur ex-
plique qu’imposer un vote à majorité spéciale suppose
un changement constitutionnel et que l’organisation
d’un référendum pose beaucoup de questions.

L’orateur appelle enfin à réfléchir, au sein de la
Commission, à l’organisation de consultations popu-
laires qui ne soient pas biaisées et formule la proposi-
tion de lier les moyens à la méthode. Il faut le courage
de réaliser une fusion avec l’adhésion la plus globale
de la population.

Il clôture son intervention en reconnaissant que c’est
un dossier difficile qui embarrasse au regard de celles
et ceux qui n’adhèrent pas au projet mais rappelle que
le cadre légal a bien été respecté. Les événements qui
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se sont déroulés doivent amener à réfléchir sur la fu-
sion, sur la mécanique de la consultation populaire et
sur le mécanisme de la pétition.

M. Dispa s’étonne, considérant les remarques de M.
Evrard, de son intention de voter le projet de décret de
fusion à l’examen. 

L’intervenant met ensuite en avant le caractère histo-
rique de cette fusion ainsi que son importance pour les
deux communes concernées et, plus largement, pour
l’ensemble de la Wallonie.

L’orateur rappelle également les résultats d’une
étude menée par le Professeur Hindricks qui situe le
seuil optimal à atteindre pour une gestion efficiente
des moyens publics locaux autour de 15 000 habitants.
Le potentiel de fusion est important puisque 202 com-
munes wallonnes pourraient être concernées.

Il salue ensuite le courage des responsables locaux
qui sont entrés dans un processus de fusion, et ce en
sachant qu’ils feraient face à de grandes difficultés. Il
regrette que le processus de fusion ait connu de tels dé-
bordements menant à des menaces de mort. Il salue
l’accompagnement de l’administration dans la procé-
dure mais également l’action des citoyens, en ce com-
pris les opposants aux projets, qui ont participé aux dé-
bats.

Le commissaire signale, par rapport aux propos de
M. Evrard, qu’il n’a jamais été question d’encourager
qui que ce soit à s’opposer à tout prix au processus.
Les conclusions de la Commission s’étaient bornées à
rappeler le cadre légal dans lequel doit se tenir une
consultation populaire.

Il poursuit son exposé en indiquant que, si une majo-
rité des citoyens qui se sont déplacés se sont exprimés
contre la fusion, il est difficile de préjuger des inten-
tions des habitants qui n’ont pas participé. Pour l’inter-
venant, il est donc périlleux d’interpréter les résultats
de la consultation populaire. On se doit de constater
que la procédure de fusion a respecté les prescrits lé-
gaux et, qu’à ce titre, elle est pleinement valide.

Au rang des enseignements qui peuvent être tirés de
cette fusion, l’orateur partage les observations de M.
Evrard quant aux marges de manoeuvre limitées pour
améliorer la procédure de fusion de communes. Il
plaide pour le respect de l’autonomie communale et
rappelle que le Groupe Les Engagés était en faveur de
l’organisation d’une consultation populaire obligatoire
dans le cadre d’une fusion de communes mais précise
que le Groupe MR s’y est opposé. Il sera également in-
téressant de s’assurer que les bienfaits escomptés de
cette fusion se matérialisent dans les faits.

Enfin, le commissaire constate que les pouvoirs lo-
caux ne sont pas nombreux à rentrer dans une procé-
dure de fusion. Il interroge M. le Ministre sur la ré-
flexion qui est menée par les communes de Marche-en-

Famenne et de Rochefort. Pour inciter d’autres com-
munes à se lancer, il estime qu’il serait opportun de
réaliser une étude objective qui identifierait des terri-
toires qui seraient destinés, davantage que d’autres, à
fusionner, et ce non pas pour imposer la fusion mais
plutôt afin de nourrir la réflexion des acteurs locaux.
Une telle initiative renforcerait l’attractivité de l’inci-
tant financier qui reste, à ce stade, insuffisant. Il sou-
haiterait d’ailleurs entendre M. le Ministre sur cet inci-
tant financier, notamment sur ses modalités de liquida-
tion.

L’orateur conclut son propos en formulant le voeu
que cette première fusion incite d’autres communes à
s’engager sur la même voie.   

2. Réponses du Gouvernement

M. le Minstre explique que le décret de fusion vo-
lontaire a été adopté dans le but de permettre aux pou-
voirs locaux d’atteindre une taille optimale afin de
rendre le meilleur service possible à la population tout
en conservant des liens de proximité avec celle-ci. Il
explique que pour atteindre cet objectif, d’autres possi-
bilités existent, comme la supracommunalité, qui est
plus souple, mais qui présente le défaut de rajouter un
niveau de pouvoir. Pour l’orateur, les problèmes finan-
ciers des pouvoirs locaux devront être réglés d’une
façon pragmatique.  

Il poursuit en expliquant que le décret ne prévoit que
des fusions volontaires et que l’actuelle majorité s’est
simplement bornée à le modifier en juillet 2022 afin
d’y apporter quelques améliorations. Il se dit toutefois
à la disposition du Parlement pour le revoir. Il craint
cependant que l’alourdir encore ne décourage les com-
munes qui voudraient s’engager dans une procédure de
fusion. Dans ce contexte, il indique que le débat relatif
à l’obligation d’organiser une consultation populaire
dans le cadre des fusions de communes a déjà été
tranché dans la dernière version du texte, et ce négati-
vement. Il rappelle que les résultats de ce mécanisme
de démocratie participative ne lient pas la majorité en
place. 

Il affirme que le dispositif reste valable jusqu’en
2030 et que deux nouvelles communes ont entamé une
réflexion sur le sujet. Dans ce contexte, elles ont reçu
une première subvention facultative.

L'intervenant, en réponse à la question de M. Dispa
relative aux modalités de liquidation de la subvention,
explique que ce sera au prochain Gouvernement de se
prononcer mais que la logique voudrait qu’elle soit li-
quidée en une fois.

Il clôture son exposé en indiquant que les deux en-
tités ont respecté le cadre prévu par les décrets et,
qu’en conséquence, il n’existe aucune raison de s’y op-
poser.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

M. Dispa interroge M. le Ministre quant à la néces-
sité de modifier les articles 421 et 427 de l’arrêté royal
du 17 septembre 1975 portant fusion de communes et
modification de leurs limites afin de déterminer les li-
mites de Bastogne et de Bertogne.

M. le Ministre estime que cela n’est, selon lui, pas
nécessaire d’autant plus que le Conseil d’État n’a pas
formulé de remarque sur le sujet. Il s’engage toutefois
à procéder à une vérification.

Vote

L’article 1er a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 et 3 ont été adoptés par 8 voix et 1 abs-
tention.

Article 4

M. Dispa interroge M. le Ministre sur la nécessité
de préciser à l’article 4 que les limites intérieures des
deux communes disparaissent.

M. le Ministre répond qu’il vaut mieux parfois
énoncer ce qui va de soi.

Vote

L’article 4 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 5 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission du logement
et des pouvoirs locaux recommande l’adoption du projet
de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

E. LOMBA

Le Président,

J. BEUGNIES
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à la fusion des communes de Bastogne et de Bertogne

Article 1er

Les communes de Bastogne et de Bertogne sont fu-
sionnées pour former une nouvelle commune.

Art. 2

La date de fusion est le 2 décembre 2024.

Art. 3

La nouvelle commune portera le nom de « Bas-
togne ».

Art. 4

Les limites de la nouvelle commune sont détermi-
nées sur les limites extérieures actuelles des com-
munes de Bertogne et de Bastogne telles qu’elles sont
inscrites au cadastre. La limite intérieure entre les com-
munes à fusionner disparait.

Art. 5

La nouvelle commune est autorisée à porter le titre
de Ville.


